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Texte juridique Information importante 
Commentaire 

personnel 

Code général de la fonction 
publique article L.321-1 – 
conditions pour être 
fonctionnaire 

Sous réserve des dispositions des articles L. 321-2 et L. 321-3, nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire : 
1° S'il ne possède pas la nationalité française ; 
2° S'il ne jouit pas de ses droits civiques ; 
3° Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec 
l'exercice des fonctions ; 
4° S'il ne se trouve pas en position régulière au regard du code du service national ; 
5° Le cas échéant, s'il ne remplit pas, compte tenu des possibilités de compensation du handicap, les conditions 
de santé particulières exigées pour l'exercice de certaines fonctions relevant du corps ou du cadre d'emplois 
auquel il a accès, en raison des risques particuliers que ces fonctions comportent pour les agents ou pour les 
tiers et des sujétions que celles-ci impliquent. Les statuts particuliers fixent la liste de ces fonctions ainsi que les 
règles générales suivant lesquelles les conditions de santé particulières sont appréciées. 

 

Code général de la fonction 
publique article L121-1 à 
L121-11 – obligations 
générales  

• L121-1 : L'agent public exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité.  

• L121-2 : Dans l'exercice de ses fonctions, l'agent public est tenu à l'obligation de neutralité. 
Il exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. A ce titre, il s'abstient notamment de 
manifester ses opinions religieuses. Il est formé à ce principe. 
L'agent public traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de conscience et leur 
dignité. 

• L121-3 : L'agent public consacre l'intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont 
confiées. (= Doit demander l’autorisation pour exercer un autre emploi)  

• L121-4 : L'agent public veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement les situations de conflit d'intérêts 
défini à l'article L.121-5 dans lesquelles il se trouve ou pourrait se trouver. 

• L121-5 : Au sens du présent code, constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un 
intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer 
l'exercice indépendant, impartial et objectif des fonctions de l'agent public. 

• L121-6 : L'agent public est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du 
code pénal. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417944&dateTexte=&categorieLien=cid
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• L121-7 : L'agent public doit faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou 
documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 
En dehors des cas expressément prévus par les dispositions en vigueur, notamment en matière de liberté 
d'accès aux documents administratifs, il ne peut être délié de cette obligation que par décision expresse 
de l'autorité dont il dépend. 

• L121-8 : L'agent public a le devoir de satisfaire aux demandes d'information du public, sous réserve des 
dispositions des articles L. 121-6 et L. 121-7. (= obligation de satisfaire une demande de rdv, remplir le 
bulletin, etc.) 

• L121-9 : L'agent public, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de l'exécution des 
tâches qui lui sont confiées. 

• Il n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses 
subordonnés. 

• L121-10 : L'agent public doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le 
cas où l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public. 

• L121-11 : Les agents publics se conforment aux dispositions du second alinéa de l'article 40 du code de 
procédure pénale pour tout crime ou délit dont ils acquièrent la connaissance dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Code général de la fonction 
publique article L135-6 A  

Aucun agent public ne doit subir des atteintes volontaires à son intégrité physique, des actes de violence, des 
menaces ou tout autre acte d'intimidation. 
Aucun agent public ne peut faire l'objet de mesures mentionnées au premier alinéa de l'article L. 135-4 pour 
avoir : 
1° Subi ou refusé de subir les actes mentionnés au premier alinéa du présent article ; 
2° Exercé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire cesser 
ces actes ; 
3° De bonne foi, relaté ou témoigné de tels actes. 
Dans les cas prévus aux 1° à 3° du présent article, les agents publics bénéficient des protections prévues aux I et 
III de l'article 10-1 et aux articles 12 à 13-1 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, 
à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. 
Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent public ayant procédé ou enjoint de procéder aux actes définis 
au premier alinéa du présent article. 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420685&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420687&dateTexte=&categorieLien=cid
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Arrêté du 1er juillet 2013 – 
Référentiel de compétences  

6. Agir en éducateur responsable et selon des principes éthiques 

• Accorder à tous les élèves l'attention et l'accompagnement appropriés. 

• Éviter toute forme de dévalorisation à l'égard des élèves, des parents, des pairs et de tout membre de la 
communauté éducative. 

• Apporter sa contribution à la mise en oeuvre des éducations transversales, notamment l'éducation à la 
santé, l'éducation à la citoyenneté, l'éducation au développement durable et l'éducation artistique et 
culturelle. 

L’intégralité du référentiel de compétences est à connaître et à adopter dans sa posture professionnelle.  

 

Circulaire du 10 février 2012 
relative aux autorisations 
d’absence pouvant être 
accordées à l’occasion des 
principales fêtes religieuses  

« Peuvent accorder à leurs agents une autorisation pour participer à une fête religieuse correspondant à leur 
confession dans la mesure où cette absence est compatible avec le fonctionnement normal du service » ;  

• Fêtes catholiques et protestantes 

• Fêtes orthodoxes 

• Fêtes arméniennes 

• Fêtes musulmanes 

• Fêtes juives 

• Fêtes bouddhiste 

La liste des fêtes pour 
chaque confession est 
disponible dans le 
texte.  

Circulaire n°82-230 relative 
aux objectifs pour la vie 
scolaire 

« Le collège a une tâche éducative spécifique : donner aux élèves le sens du travail individuel ou de groupe, de la 
vie collective et associative, de la responsabilité et de l'engagement, qui conditionnent non seulement la réussite 
scolaire mais la formation de la personnalité de chacun. » 
« Au collège, l’épanouissement de chaque adolescent […] doit être considéré comme la principale finalité de 
l’action éducative. Il faut donc rechercher et créer des conditions de vie scolaire qui permettent de répondre à 
cette finalité ; ceci exige de conduire simultanément, et de manière cohérente, une action pédagogique et une 
action éducative complémentaires. » 
Une partie du texte s’intitule (déjà) : « 1. Insertion de l’élève de 6e dans la société du collège  
La première journée de l'année scolaire est spécialement réservée aux élèves de sixième selon une organisation 
qui, étudiée et mise au point minutieusement en juin 
Chaque classe de sixième est reçue : • Par l'équipe d'animation ; • Par son équipe pédagogique ; • Par les parents 
et leurs représentants ; • Par des responsables-élèves.  
En fin de journée, l'objectif est atteint si l'élève de sixième ne se sent pas étranger, ni perdu, ni isolé dans son 
nouvel établissement ; le lendemain, l'élève de sixième n'est plus tout à fait un nouveau et commence à travailler 
dans les meilleures conditions. Soulignons l'intérêt que présenterait la remise à chaque élève de sixième en fin 
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de cette première journée d'un carnet d'accueil conçu en fonction de l'action éducative que nous venons de 
proposer de préférence à celle du règlement intérieur traditionnellement annexé au carnet de notes. » 
Ensuite le texte décline l’apprentissage de la responsabilité en deux phases : sixième – cinquième et quatrième – 
troisième.  

Circulaire n°2015-058 
relative aux modalités 
d’attribution des IMP 

IMP soit :  

• Se traduit par le versement d’une rémunération supplémentaire si compatible en charge de travail avec le 
fait de faire son service  

• Se traduit par un allégement du service d’enseignement de l’enseignant intéressé si la mission est d’une 
importance telle qu’elle ne peut être effectuée en sus du service d’enseignement  

« À l’exception des heures de coordination et de synthèse en EREA, Segpa et en ULIS, les heures postes, les HSA 
et les HSE ne doivent être utilisées que pour rémunérer des heures de face-à-face pédagogique. » 
Les IMP permettent donc de « disposer d’un système de reconnaissance financière global de l’ensemble des 
activités de hors face-à-face pédagogique susceptibles d’être confiées, au-delà de leurs obligations 
réglementaires de service, avec leur accord, y compris aux professeurs documents documentalistes, ainsi qu’aux 
conseillers principaux d’éducation qui peuvent également se voir confier certaines des missions précitées en 
sus de leurs missions statutaires. Il doit vous permettre également de reconnaître financièrement, dans un cadre 
clarifié, l'accomplissement par certains enseignants et CPE de missions à l'échelon académique dans les divers 
domaines où leur expertise est nécessaire à la conception et à la mise en place des politiques académiques.  
Pour les missions exercées au niveau académique sous votre responsabilité directe, l'enseignant ou le CPE que 
vous désignez reçoit une lettre de mission qui en définit le contenu et les conditions d'exercice et qui évalue la 
charge effective de travail que l'accomplissement de la mission exige, ce qui vous permet également de définir le 
taux de l'IMP attaché à son exercice et, le cas échéant, le volume de l'allègement de service d'enseignement 
nécessaire 
Pour les missions exercées en établissement, le décret prévoit que les modalités de mise en œuvre des missions 
particulières sont présentées, pour avis, par le chef d'établissement au conseil d'administration, après avis du 
conseil pédagogique, dans le cadre de l'enveloppe notifiée par le recteur. Cette procédure se déroule entre les 
mois de février et de juin, dans le cadre de la préparation de la rentrée scolaire. 5 taux annuels forfaitaires de 
312,50 €, 625 €, 1 250 €, 2 500 € et 3 750 € permettent de rétribuer de manière graduée l'exercice des différentes 
missions, en fonction de la charge effective de travail que nécessite leur accomplissement et des conditions dans 
lesquelles elles sont exercées, selon les modalités précisées au point II ci-après. Il convient de préciser que 
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l'indemnité ayant un caractère fonctionnel, le taux à verser n'a pas vocation à varier en fonction de la manière de 
servir des bénéficiaires. » 
Missions ouvrant droit à l’attribution de l’IMP :  

• La coordination de discipline(s) 

• La coordination des activités physiques, sportives et artistiques  

• La coordination de cycle d’enseignement  

• La coordination de niveau d’enseignement  

• Le référent culture  

• Le référent pour les ressources et usages pédagogiques numériques  

• Le tutorat des élèves en lycée 

• Le référent décrochage  

• Les autres missions d’intérêt pédagogique et éducatif : « vent par exemple concerner la mise en œuvre 
des différents partenariats de l'établissement (avec des établissements scolaires à l'étranger, des 
entreprises, etc.), des coordinations diverses (par exemple de la vie lycéenne), l'implication dans des 
manifestations et rencontres liées à l'activité des chorales, l'organisation de voyages scolaires, ou peuvent 
être plus ponctuelles, en fonction des besoins spécifiques de l'établissement » 

 

Circulaire n°2015-139 
relative aux missions des 
conseillers principaux 
d’éducation 

« En leur qualité de personnels du service public d'éducation, les conseillers principaux d'éducation concourent 
à la mission première de l'École qui est d'instruire et d'éduquer afin de conduire l'ensemble des élèves à la réussite 
scolaire et à l'insertion professionnelle et sociale et de leur faire partager les valeurs de la République. L'ensemble 
des responsabilités exercées par le CPE se situe dans le cadre général de la « vie scolaire » qui peut se définir ainsi 
: placer les adolescents dans les meilleures conditions de vie individuelle et collective, de réussite scolaire et 
d'épanouissement personnel. 
 
Tous les CPE de l'établissement participent à l'organisation et à l'animation éducative de l'internat. Il en résulte 
qu'aucun ne peut être spécialisé dans les responsabilités d'internat. 
 
Les principaux objectifs d'une politique éducative d'établissement doivent permettre aux élèves : - de 
s'approprier les règles de vie collective ; - de se préparer à exercer leur citoyenneté ; - de se comporter de manière 
plus autonome et de prendre des initiatives ; - de s'insérer dans la vie sociale et professionnelle. » 
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Dans le cadre du volet éducatif du projet d'établissement qu'ils élaborent avec l'ensemble des membres de la 
communauté scolaire, les CPE précisent les tâches et les emplois du temps de chaque membre de l'équipe de vie 
scolaire dans un souci de continuité, de cohérence et d'efficacité du service à rendre mais aussi dans le respect 
des personnes et des règles régissant leurs conditions d'exercice. Ils repèrent les besoins de formation de ces 
personnels et proposent des actions de formation au chef d'établissement. Ils peuvent contribuer à leur 
évaluation. 
 
Elles s'inscrivent dans le cadre de l'horaire annuel de référence de 1 607 heures, ramené à 1 593 heures par la 
prise en compte de 14 heures annuelles au titre des jours dits de fractionnement des congés. Ce volume horaire 
se répartit selon un cycle de travail hebdomadaire pendant les 36 semaines de l'année scolaire ainsi que, dans le 
cadre de leurs missions, durant une semaine après la sortie des élèves, une semaine avant la rentrée des élèves 
et un service de « petites vacances » n'excédant pas une semaine ; pendant ces trois semaines, les CPE effectuent 
des tâches qui entrent dans la définition de leurs missions telles qu'elles sont définies à l'article 4 du décret précité 
du 12 août 1970.  
Durant l'ensemble de ces semaines, la durée hebdomadaire de travail est de 40 heures 40 minutes, dont : - 35 
heures hebdomadaires, inscrites dans leur emploi du temps ; - 4 heures par semaine, laissées sous leur 
responsabilité, pour l'organisation de leurs missions ; - un temps de pause quotidien de 20 minutes non 
fractionnable pour 6 heures travaillées 
 
S'agissant des règles relatives au régime d'astreintes des CPE logés par nécessité absolue de service, une 
période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, sans être à la disposition 
permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin 
d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail au service de l'administration, la durée de cette 
intervention étant considérée comme un temps de travail effectif. Le temps d'intervention durant l'astreinte 
donne lieu à une majoration des heures travaillées au moyen d'un coefficient multiplicateur de 1,5, soit une 
heure trente minutes récupérées pour une heure effective d'intervention. Cette récupération s'opère au plus 
tard dans le trimestre suivant l'accomplissement de cette intervention sous réserve des nécessités du service »  
 

Note DAJ A2 n° 2025-002679 
du 12 mars 2025 citée dans  

La direction des affaires juridiques a été saisie de la question de savoir si un chef d’établissement scolaire avait la 
possibilité de fractionner, sur plusieurs périodes de "petites vacances scolaires", le service de la semaine de 
permanence devant être réalisé par les conseillers principaux d’éducation (CPE). La direction des affaires 
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Lettre d’information 
juridique n°336 rédigée par 
la direction des affaires 
juridiques du Ministère de 
l’éducation nationale et de la 
jeunesse 

juridiques a aussi été interrogée sur la possibilité pour les chefs d’établissement scolaire de procéder, le cas 
échéant, à une retenue pour service non fait à l’encontre des CPE qui refuseraient ce fractionnement […] 
La circulaire du 10 août 2015 ne prévoyant pas que la semaine de permanence effectuée par les CPE s’organise 
nécessairement pendant cinq jours "consécutifs", le chef d’établissement peut, au regard du principe de 
continuité du service public, fractionner la semaine de permanence des CPE sur différentes périodes de "petites 
vacances scolaires". 
Enfin, l’agent public qui refuse de se soumettre, entièrement ou partiellement, à une ou plusieurs de ses 
obligations professionnelles prévues par les divers textes encadrant l’exercice de ses missions, dont les modalités 
sont éventuellement précisées par son supérieur hiérarchique, peut se voir imposer une retenue sur traitement 
pour absence de service fait. […] 

Circulaire n°2017-050 
relative à l’amélioration du 
dispositif de remplacement  

Reprend toutes les autorisations d’absence à accorder pour : «   

• Pour fonctions publiques électives et de représentation  

• Pour mandat syndical  
Des autorisations d'absence sont accordées de droit aux personnels qui souhaitent participer à l'heure mensuelle 
d'information syndicale, dans la limite d'une heure par mois ou, quand les heures sont regroupées, trois heures 
par trimestre 

• Pour évènements familiaux  
Grossesse : L'agent bénéficie d'une autorisation d'absence de droit pour se rendre aux examens médicaux 
(prénataux et postnataux) obligatoires prévus par l'assurance maladie. L'agent peut bénéficier d'une autorisation 
d'absence pour la préparation à l'accouchement. L'administration peut accorder, sur avis du médecin chargé de 
la prévention, compte tenu des nécessités des horaires de leurs services et des demandes des intéressées, des 
facilités dans la répartition des horaires de travail. Ces facilités sont accordées, à partir du début du troisième 
mois de grossesse, dans la limite maximale d'une heure par jour. Elles ne sont pas récupérables. 
Mariage / Pacs : Une autorisation d'absence de 5 jours ouvrables peut être accordée pour un mariage ou Pacs à 
l'agent titulaire ou au stagiaire. Le plafond de cette autorisation d'absence est réduit à 3 jours ouvrables pour les 
agents contractuels en poste depuis moins d'un an.  
Ces autorisations peuvent être majorées d'un délai de route de 48 heures maximum. Compte tenu de 
l'organisation de l'année scolaire, ces dispositions ne s'appliquent pas aux enseignants. (les 48 h. seulement ne 
s’appliquent pas, pas l’ensemble des dispositions concernant le mariage).  
Deux jours ouvrés peuvent être accordés pour convenances personnelles lorsqu'il s'agit du mariage d'un parent, 
enfant, frère ou sœur. 

Seules les autorisations 
les plus marquante ont 
été renseignées dans 
ce document. La 
circulaire est davantage 
précise.  
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Décès ou maladie très grave du conjoint : Une autorisation d'absence de 3 jours ouvrables peut être accordée en 
cas de décès ou de maladie très grave d'un parent, enfant, ou conjoint pacsé. Elle peut être majorée d'un délai 
de route de 48 heures, soit 5 jours maximum. Une autorisation d'absence pour convenances personnelles d'une 
journée, éventuellement majorée du délai de route de 48 heures, peut être accordée pour les frères et sœurs, 
et autres membres de la famille proche (belle-famille).  
Enfant malade et garde d’enfant : Des autorisations d'absence peuvent être accordées aux personnels pour 
soigner un enfant malade de moins de 16 ans (pas de limite d'âge si l'enfant est handicapé) ou pour en assurer 
momentanément la garde, sur présentation d'un certificat médical. Les autorisations d'absences ne dépendent 
pas du nombre d'enfants et sont accordées dans la limite de : - 12 jours lorsque l'agent élève seul son enfant ou 
si le conjoint ne bénéficie d'aucune autorisation ; - 6 jours lorsque chacun des deux parents peut bénéficier du 
dispositif. 

• Pour raison de santé 
Des autorisations d'absence sont accordées de droit pour les examens liés à la surveillance médicale annuelle de 
prévention en faveur des agents. 
Des autorisations d'absence pour convenances personnelles peuvent être accordées pour les rendez-vous non 
obligatoires. Les absences ne sont pas rémunérées.  
Des autorisations d'absences peuvent être accordées en cas de maladie contagieuse de la personne avec laquelle 
on cohabite. Le nombre de jours pouvant être accordé varie en fonction de la pathologie 

• Pour études, concours et examens professionnels, vie scolaire 
Des facilités d'horaires peuvent être accordées aux père et mère de famille fonctionnaires, lorsqu'elles sont 
compatibles avec le fonctionnement normal du service. 

• Pour devoir de citoyenneté 

• Pour raisons personnelles  
 
 
 
II. La gestion du remplacement au sein des EPLE 
Dans ce cadre, le chef d'établissement recherche en priorité l'accord des enseignants pour participer à ce 
dispositif même s'il a la possibilité de recourir à la désignation d'un enseignant en l'absence de volontaires. 
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Par ailleurs, par-delà le recours à un remplaçant pour assurer la continuité pédagogique d'un enseignement, la 
mobilisation des moyens de surveillance est assurée, notamment par le recours aux services des assistants 
d'éducation. 
 

Code de procédure pénale 
article 40 

Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la 
connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de 
transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. 

 

Code de l’éducation – article 
L911-4 substitution de l’Etat 
pour des faits de 
responsabilité civile 

Dans tous les cas où la responsabilité des membres de l'enseignement public se trouve engagée à la suite ou à 
l'occasion d'un fait dommageable commis, soit par les élèves ou les étudiants qui leur sont confiés à raison de 
leurs fonctions, soit au détriment de ces élèves ou de ces étudiants dans les mêmes conditions, la responsabilité 
de l'Etat est substituée à celle desdits membres de l'enseignement qui ne peuvent jamais être mis en cause 
devant les tribunaux civils par la victime ou ses représentants. 

Il en est ainsi toutes les fois que, pendant la scolarité ou en dehors de la scolarité, dans un but d'enseignement 
ou d'éducation physique, non interdit par les règlements, les élèves et les étudiants confiés ainsi aux membres 
de l'enseignement public se trouvent sous la surveillance de ces derniers. 

L'action récursoire peut être exercée par l'Etat soit contre le membre de l'enseignement public, soit contre les 
tiers, conformément au droit commun. 

[…] 

 

Article 1384 du code civil  

On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui 
est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. 

Le père et la mère, en tant qu'ils exercent le droit de garde, sont solidairement responsables du dommage causé 
par leurs enfants mineurs habitant avec eux. 

Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous 
leur surveillance. 
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La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère et les artisans ne prouvent qu'ils n'ont pu 
empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité. 

En ce qui concerne les instituteurs, les fautes, imprudences ou négligences invoquées contre eux comme ayant 
causé le fait dommageable, devront être prouvées conformément au droit commun, par le demandeur à 
l'instance. 

Code général de la fonction 
publique article L530-1 à 
L533-6 – Discipline (= 
procédure disciplinaire) 

Voir en détail les articles  

Code pénal article 226-14 – 
secret professionnel levé  

L’article 226-13 (= sanctions pour révélation violation du secret professionnel) n'est pas applicable dans les cas où 
la loi impose ou autorise la révélation du secret. En outre, il n'est pas applicable : 

1° A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de sévices, y 
compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont été infligées à 
un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité 
physique ou psychique  

2° Au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du 
procureur de la République ou de la cellule de recueil, de traitement et d'évaluation des informations 
préoccupantes relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l'être, mentionnée au deuxième alinéa de 
l'article L. 226-3 du code de l'action sociale et des familles, les sévices ou privations qu'il a constatés, sur le plan 
physique ou psychique, dans l'exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer que des violences 
physiques, sexuelles ou psychiques de toute nature ont été commises. Lorsque la victime est un mineur ou une 
personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou 
psychique, son accord n'est pas nécessaire ; 

3° Au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui porte à la connaissance du procureur de la République 
une information relative à des violences exercées au sein du couple relevant de l'article 132-80 du présent code, 
lorsqu'il estime en conscience que ces violences mettent la vie de la victime majeure en danger immédiat et que 
celle-ci n'est pas en mesure de se protéger en raison de la contrainte morale résultant de l'emprise exercée par 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796882&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417507&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'auteur des violences. Le médecin ou le professionnel de santé doit s'efforcer d'obtenir l'accord de la victime 
majeure ; en cas d'impossibilité d'obtenir cet accord, il doit l'informer du signalement fait au procureur de la 
République ; 

4° Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, à Paris, le préfet de police du 
caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des personnes qui les consultent et dont ils savent qu'elles 
détiennent une arme ou qu'elles ont manifesté leur intention d'en acquérir une ; 

 

Décret du 12 août 1970 – 
Statut particulier des 
conseillers principaux 
d’éducation 

  

Décret n°2000-815 relatif à 
l’aménagement et à la 
réduction du temps de travail 
dans la fonction publique de 
l’Etat et dans la magistrature  

• La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut excéder ni 
quarante-huit heures au cours d'une même semaine, ni quarante-quatre heures en moyenne sur une 
période quelconque de douze semaines consécutives et le repos hebdomadaire, comprenant en principe 
le dimanche, ne peut être inférieur à trente-cinq heures. 

• La durée quotidienne du travail ne peut excéder dix heures.  

• Les agents bénéficient d'un repos minimum quotidien de onze heures.  

• L'amplitude maximale de la journée de travail est fixée à douze heures.  

• Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre 
période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures. 

 
Le décret n°2004-1307 du 26 novembre 2004 intègre la disposition d’une journée de solidarité prévue par la loi 
n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes 
handicapées. Le nombre d’heures annuels passe de 1600 à 1607.  

 

Loi n°2000-647 du 10 juillet 
2000 tendant à préciser la 
définition des délits non 
intentionnels dite loi 
« Fauchon »  

Modifie notamment l’Article 121-3 du code pénal – Responsabilité pénale négligence ou manquement à 
l’obligation de prudence.   

Il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre. 

On peut considérer 
d’après la 
jurisprudence que les 
personnels d’éducation 



Classeur juridique – Section 1 Obligation et cadre professionnel 
 

 
Œuvre créée par Tristan et Alexis Vidal 

 

Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger délibérée de la personne d'autrui. 

Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d'imprudence, de négligence ou de manquement 
à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s'il est établi que l'auteur des faits 
n'a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses 
fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait. 

Dans le cas prévu par l'alinéa qui précède, les personnes physiques qui n'ont pas causé directement le dommage, 
mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage ou qui n'ont pas pris 
les mesures permettant de l'éviter, sont responsables pénalement s'il est établi qu'elles ont, soit violé de façon 
manifestement délibérée une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le 
règlement, soit commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d'une particulière gravité qu'elles 
ne pouvaient ignorer. 

Il n'y a point de contravention en cas de force majeure. 

s’exposent pénalement 
si :  

 Le non-contrôle 
des présences 
en début de 
cours 

 L'abandon 
d'élèves sans 
surveillance, en 
quittant la salle  

 L'exclusion 
d'élèves de 
cours sans les 
faire 
accompagner 

 Les sorties à 
l'extérieur de 
l'établissement 
sans procédure 
: il faut 
s'entourer de 
précautions, 
remplir les 
imprimés 
prévus par 
l'établissement, 
etc. 
 

Décret n° 2016-1171 du 29 
août 2016 relatif aux agents 
contractuels recrutés pour 

Article 1 

Des agents contractuels peuvent être recrutés pour exercer des fonctions d'enseignement, d'éducation et 

d'orientation dans les écoles, les établissements publics d'enseignement du second degré ou les services 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033078468/2016-09-01
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exercer des fonctions 
d'enseignement, d'éducation 
et d'orientation dans les 
écoles, les établissements 
publics d'enseignement du 
second degré ou les services 
relevant du ministre chargé 
de l'éducation nationale 
 

relevant du ministre chargé de l'éducation nationale, en application des articles 4, 6, 6 bis, 6 quater et 6 

quinquies de la loi du 11 janvier 1984. Sous réserve des dispositions du décret du 17 janvier 1986 susvisé, 

ils sont régis par celles du présent décret. 

Article 2 

 - Les agents contractuels mentionnés à l'article 1er sont recrutés selon les fonctions exercées : 

a) Soit parmi les candidats remplissant les conditions de diplôme définies par les statuts particuliers 

des corps de fonctionnaires exerçant ces fonctions pour pouvoir se présenter aux concours internes de 

recrutement desdits corps ; 

b) Soit, pour les disciplines d'enseignement professionnel et technologique, parmi les candidats justifiant 

d'une activité ou d'une pratique professionnelle telle que définie par les statuts particuliers des corps de 

fonctionnaires exerçant ces fonctions pour pouvoir se présenter aux concours internes de recrutement 

desdits corps. 

II. - Toutefois, pour le premier degré et pour le second degré dans les disciplines d'enseignement 

général ou technologique, en l'absence de candidats justifiant des conditions de diplôme fixées au 

a du I du présent article, les agents contractuels exerçant des fonctions d'enseignement peuvent 

être recrutés à titre exceptionnel parmi les candidats justifiant d'un titre ou d'un diplôme 

sanctionnant au moins deux années d'études après le baccalauréat ou ayant validé une deuxième 

année de licence. 

[…] 

Article 4 

Lorsqu'un agent contractuel est recruté dans les conditions prévues à l'article 1er du présent décret pour 

faire face à un besoin couvrant l'année scolaire, l'échéance du contrat est fixée à la veille de la 

rentrée scolaire suivante. Dans les autres cas, le contrat est conclu pour la durée du besoin à 

couvrir. 

Article 5  

Les agents contractuels régis par le présent décret peuvent être recrutés à temps complet ou à temps 

incomplet. 

Article 6 

Outre les mentions prévues à l'article 4 du décret du 17 janvier 1986 susvisé, le contrat précise les 

fonctions pour lesquelles l'agent contractuel est recruté, l'établissement, l'école ou le service dans lequel 

il exerce ainsi que la quotité de temps de travail. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000006450503&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000006450507&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000025492352&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000025492416&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000025492501&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000025492501&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033078470/2016-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033078474/2016-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033078476/2016-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033078478/2016-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486507&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 9 

Lors de son premier engagement, l'agent contractuel est rémunéré conformément à l'indice minimum fixé 

par l'arrêté prévu à l'article 8. 

Par dérogation au premier alinéa, l'autorité qui procède au recrutement peut rémunérer l'agent 

contractuel à un indice supérieur à l'indice minimum compte tenu de l'expérience professionnelle 

détenue, de la rareté de la discipline enseignée ou de la spécificité du besoin à couvrir. 

L'autorité qui procède au recrutement définit les modalités de mise en œuvre de ces critères après 

consultation du comité technique académique. 

Article 10 

La rémunération des agents contractuels régis par le présent décret fait l'objet d'une réévaluation au moins 

tous les trois ans au vu des résultats de l'évaluation professionnelle prévue à l'article 13 ou de l'évolution 

des fonctions dans les conditions fixées par l'article 1er-3 du décret du 17 janvier 1986 précité. La 

réévaluation peut également tenir compte de l'évolution du besoin à couvrir. Les modalités de 

réévaluation de la rémunération sont définies par le recteur de l'académie d'exercice après consultation 

du comité technique académique. 

Article 11 

Les agents contractuels régis par le présent décret perçoivent, dans les mêmes conditions que les agents 

titulaires exerçant les mêmes fonctions, les primes et indemnités dont ces derniers bénéficient, sauf 

disposition réglementaire en réservant expressément le bénéfice aux seuls fonctionnaires. 

Article 12 

Les agents contractuels régis par le présent décret bénéficient d'une formation d'adaptation à l'emploi 

selon leur parcours professionnel antérieur et, en tant que de besoin, d'un accompagnement par un tuteur. 

Le recteur fixe les modalités de mise en œuvre de ces dispositions. 

Article 13 

Les agents en contrat à durée indéterminée et les agents engagés depuis plus d'une année par 

contrat à durée déterminée bénéficient au moins tous les trois ans d'une évaluation professionnelle. 

Un arrêté du ministre chargé de l'éducation nationale fixe les modalités de cette évaluation. 

Article 14 

Les obligations de service exigibles des agents contractuels régis par le présent décret et recrutés pour 

exercer des fonctions d'enseignement sont les mêmes que celles définies pour les agents titulaires 

exerçant lesdites fonctions. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033078484/2016-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033078486/2016-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033078488/2016-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033078490/2016-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033078492/2016-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033078494/2016-09-01
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Le régime de temps de travail applicable aux agents contractuels régis par le présent décret recrutés pour 

exercer des fonctions d'éducation et d'orientation est identique à celui des agents titulaires exerçant les 

mêmes fonctions. 

Les agents contractuels chargés de fonctions d'enseignement recrutés à temps complet pour faire 

face à un besoin couvrant l'année scolaire dans le second degré et exerçant soit dans deux 

établissements situés dans des communes différentes, soit dans au moins trois établissements, sous 

réserve que ces derniers n'appartiennent pas à un même ensemble immobilier au sens de l'article L. 216-

4 du code de l'éducation susvisé, bénéficient d'un allégement de service d'une heure. 

Article 15 

Les dispositions du décret n° 81-535 du 12 mai 1981 relatif au recrutement de professeurs contractuels 

sont abrogées en ce qu'elles concernent les agents contractuels de la formation initiale sous statut scolaire. 

Toutefois, les contrats à durée indéterminée ainsi que les contrats à durée déterminée d'un an couvrant 

l'année scolaire en cours signés avant l'entrée en vigueur du présent décret font l'objet d'un avenant 

précisant que les dispositions du présent décret leur sont désormais applicables. Les dispositions de ce 

texte s'appliquent jusqu'au terme des autres contrats à durée déterminée en cours à la date d'entrée en 

vigueur du présent décret. 

Les dispositions du décret n° 81-535 du 12 mai 1981 relatif au recrutement de professeurs contractuels 

restent en vigueur pour les personnels exerçant dans les centres de formation d'apprentis, sections 

d'apprentissage et unités de formation par apprentissage cités à l'article R. 431-1 du code de l'éducation. 

[…] 
 

Sous-dossier « personnels de vie scolaire » 

Texte juridique Information importante 
Commentaire 

personnel 

Circulaire du 17 septembre 
2025 relative au cadre de 
gestion des personnels 
exerçants les missions 
d’assistants d’éducation 
(AED) 

Les assistants d'éducation (AED) sont essentiels au bon fonctionnement des établissements. Ils apportent un 
soutien indispensable à l'équipe éducative pour l'encadrement, la surveillance et l’assistance pédagogique des 
élèves dans les écoles et les établissements de l’éducation nationale.  […] 
 
La présente circulaire qui abroge la circulaire n° 2003-092 du 11 juin 2003 relative aux AED précise leurs 
conditions de recrutement, d’emploi et de rémunération à l’exception de celles relatives aux AED en contrat de 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524613&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524613&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033078496/2016-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000703743&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000018378199&dateTexte=&categorieLien=cid


Classeur juridique – Section 1 Obligation et cadre professionnel 
 

 
Œuvre créée par Tristan et Alexis Vidal 

 

 
 

préprofessionnalisation régis par l’article 7 ter du décret du 6 juin 2003 qui font l’objet d’un cadre de gestion 
spécifique.  
 

1. Le cadre juridique du contrat 
1.1. Conditions de recrutement 
1.2. Le recrutement, la durée du contrat et son renouvellement, sa suspension et l’accès au CDI  
1.3. La modification d’un élément substantiel du contrat de travail 
1.4. Le régime disciplinaire des AED 
1.5. Le licenciement  
1.6. La rupture conventionnelle : une possibilité pour les AED bénéficiant d’un CDI 
1.7. La fin de contrat et le certificat de travail 

2. Les conditions d’exercice de la fonction d’AED 
2.1. Les fonctions exercées 
2.2. Le lieu d’exercice des fonctions  
2.3. L’autorité chargée de l’organisation du service 
2.4. Le temps de travail et la quotité de service  
2.5. La rémunération des AED  
2.6. La possibilité pour les AED de réaliser des missions supplémentaires 
2.7. Le cumul d’emploi 
2.8. Les droits syndicaux 
2.9. Congés et absences 
2.10. L’appréciation de la valeur professionnelle  
2.11. La représentation des AED 

 
3. Le droit à la formation et à la validation des acquis de l’expérience (AED) 

3.1. La formation d’adaptation à l’emploi 
3.2 Les crédits d’heures 
3.3 Les actions de formation professionnelle tout au long de la vie 
3.4 Le CPF (compte personnel de formation) 
3. 5 Les accès à la titularisation dans la fonction publique 

https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-1
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-2
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-3
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-4
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-5
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-6
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-7
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-9
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-10
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-11
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-12
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-13
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-14
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-15
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-16
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-17
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-18
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo38/MENH2516443C#edugouv-summary-item-19
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3.6 La validation des acquis de l’expérience 
 

Circulaire n°2006-065 
relative aux assistants 
pédagogiques 

Les assistants pédagogiques assurent exclusivement des fonctions d’appui aux personnels enseignants pour le 
soutien et l’accompagnement pédagogiques au sein des établissements publics d’enseignement du second degré 
et des écoles (cf. art. 1er du décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 modifié par le décret du 22 septembre 2005). 
Ainsi, la mission des assistants pédagogiques ne peut se substituer à la mission d’enseignement. 
Ces fonctions consistent en un soutien aux élèves : accompagnement de la scolarité (1), soutien scolaire, aide 
méthodologique et transversale (2), aide au travail personnel. Elles s’exercent de manière individualisée ou en 
groupe restreint. Les modalités d’intervention 
sont arrêtées par le chef d’établissement, sur proposition du conseil pédagogique ou du conseil de classe, ou par 
l’lEN sur proposition du conseil des maîtres. 
 
Les assistants pédagogiques doivent être recrutés prioritairement parmi les étudiants préparant les concours 
d’accès aux corps de l’enseignement scolaire. Ils trouveront dans ces fonctions une expérience utile pour 
l’accomplissement de leur futur métier. Ce régime de priorité est prévu par l’article 3 du décret du 6 juin 2003 
modifié par le décret relatif aux assistants pédagogiques. Après examen des candidatures selon ce critère, les 
candidats présentant des aptitudes égales seront départagés conformément à la priorité légale prévue à l’article 
L. 916-1 du code de l’éducation qui prévoit une priorité au profit des étudiants boursiers. 
 
La durée de référence du temps de travail des assistants pédagogiques est fixée, comme pour tous les assistants 
d’éducation, par l’article 1er du décret du 25 août 2000, modifié par le décret n° 2004-13071 du 26 novembre 
2004 qui porte cette durée à 1 607 heures. 
L’article 2 précise que le travail au cours d’une année scolaire des assistants pédagogiques se répartit sur une 
période d’une durée maximale de trente-six semaines. 
Un assistant pédagogique intervenant pendant la totalité des périodes de travail d’une année scolaire devrait être 
recruté par un contrat couvrant la totalité de cette année scolaire. 
Au regard de leurs contraintes en matière de formation et notamment de préparation aux concours, les assistants 
pédagogiques ont vocation à bénéficier du crédit d’heures qui peut être attribué à tous les assistants d’éducation 

 

 
1 Le décret n°2004-1307 du 26 novembre 2004 intègre la disposition d’une journée de solidarité prévue par la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées. Ainsi, la durée annuelle de travail passe de 1600 à 1607 heures.  
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suivant une formation universitaire ou professionnelle. Ainsi, pour un service à mi-temps, l’assistant pédagogique 
peut bénéficier d’un crédit annuel de 100 heures. 
Les missions des assistants pédagogiques peuvent impliquer un temps de préparation qui est inclus dans le temps 
de travail de l’agent : il appartient aux chefs d’établissement ou aux directeurs d’école de fixer le volume d’heures 
correspondant, dans la limite de cent heures pour un mi-temps (article 2). 

Circulaire n°2008-108 
relative au recrutement et 
emploi des assistants 
d’éducation  

Prend en compte des modifications apportées par le décret du 4 avril 2008 :  
- Possibilité pour les aed de participer à des activités artistiques complémentaires aux enseignements  
- « L’aide aux devoirs et aux leçons a également été ajoutée au titre des fonctions ouvertes aux assistants 

d’éducation ce qui leur permettra d’intervenir dans le cadre de l’accompagnement éducatif » 
- Fin de l’obligation de recruter les assistants pédagogiques pour un mi-temps. Désormais les AP peuvent 

être recrutés pour à temps plein.  
- Volume d’heures maximum pouvant être accordé au titre de leur temps de préparation a été fixé à deux 

cents heures pour un temps plein. Il conviendra de proratiser le temps de préparation en fonction du 
temps effectivement consacré par l’assistant d’éducation aux fonctions d’assistant pédagogique.  

- Dorénavant, il est donc possible de diversifier les missions confiées à un assistant pédagogique : il pourra 
être assistant pédagogique pour une partie de son service et, par exemple, assurer des fonctions de 
surveillance et/ou d’aide aux devoirs et aux leçons durant l’autre partie. 

 
Les missions pouvant être assurées par tous les AED : « ce sont toutes les missions autres que celle d’appui aux 
personnels enseignants pour le soutien et l’accompagnement pédagogique » 
 
Les missions assurées par les assistants d’éducation justifiant d’un diplôme sanctionnant deux années d’études 
après le baccalauréat : « les assistants pédagogiques doivent toujours justifier d’un diplôme sanctionnant deux 
années d’études après le baccalauréat ou d’un titre ou diplôme de niveau au moins égal (art. 3 du décret du 6 
juin 2003 modifié) et leur travail, incluant toutes les fonctions qui peuvent leur être confiées, se répartit toujours 
sur une période d’une durée maximale de trente-six semaines. Par ailleurs, les missions d’appui aux personnels 
enseignants conservent leurs spécificités, telles que détaillées dans la circulaire n° 2006-065 du 5 avril 
2006 relative aux assistants pédagogiques, qui demeure en vigueur sur ce point. 

 

Circulaire n°2012-136 
relative aux assistants de 
prévention et de sécurité 

« Le recrutement d'APS vise à renforcer les actions de prévention et de sécurité conduites au sein de ces 
établissements et à répondre à leurs besoins spécifiques en définissant un nouveau métier. 

 

http://dcalin.fr/textoff/avs_decret_2003_mod.html#a3
http://dcalin.fr/textoff/avs_decret_2003_mod.html
http://dcalin.fr/textoff/avs_decret_2003_mod.html
http://dcalin.fr/textoff/assistants_pedagogiques_2006.html
http://dcalin.fr/textoff/assistants_pedagogiques_2006.html
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Ils contribuent à l'analyse de la situation de l'établissement pour favoriser la mise en place d'une politique de 
prévention. 
Ils participent à l'action éducative, en complémentarité avec les autres personnels et, selon les situations, avec 
les équipes mobiles de sécurité (EMS). 
Les APS exercent leurs missions sous l'autorité du chef d'établissement, garant de la sécurité des personnes et 
des biens. Ils s'intègrent dans l'action d'une équipe pluridisciplinaire de prévention rassemblant les compétences 
de différents personnels (conseillers principaux d'éducation, personnels sociaux et de santé, conseillers 
d'orientation-psychologues, etc.) et participent, à ce titre, à l'amélioration du climat scolaire. Leur action ne se 
substitue pas à la mission de surveillance dévolue aux assistants d'éducation. 
Les APS peuvent, selon les situations, être les interlocuteurs des partenaires extérieurs et, en cas d'incident grave, 
contribuer à organiser le lien avec les équipes mobiles de sécurité. 
3. Acticités du poste :  

• Actions de prévention, d’éducation auprès des élèves 
- contribuer à sensibiliser les élèves au respect de l'autorité, ainsi qu'à l'appropriation des règles de vie collective, 
de droit et de comportement au sein de l'établissement ; 
- contribuer à la prévention des conduites à risques ; 
- identifier des signes précurseurs de tension et constituer un appui pour définir des stratégies de prévention des 
difficultés ; 
- contribuer à prévenir et gérer les situations de tension grave dès qu'elles se présentent ; intervenir dans la 
gestion des conflits entre élèves et contribuer à la résolution des situations de violence avérée ; 
- participer aux modalités de prise en charge des élèves très perturbateurs ou ayant fait l'objet de procédures 
disciplinaires. L'APS peut être le « référent » du jeune pendant cette période. 

• Actions à l’attention des personnels 
- organiser une information pour les personnels sur les facteurs de risques au sein de l'établissement et à ses 
abords ; 
- sensibiliser les personnels aux problématiques de violence auxquelles les élèves peuvent être confrontés 

• Participation aux instances de l’établissement  
- conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, les APS peuvent participer aux travaux du comité 
d'éducation à la santé et à la citoyenneté, ainsi qu'à la commission éducative. 

• Relais, sous l’autorité du chef d’établissement, auprès des équipes mobiles de sécurité (EMS) 
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- concourir à l'organisation d'une fonction de veille et d'anticipation des situations de violence ; 
- apporter au chef d'établissement des éléments pour solliciter une intervention éventuelle des EMS ; 
- proposer au chef d'établissement des outils permettant la transmission aux EMS des informations nécessaires 
au suivi des situations complexes (mode de transmission et fréquence à définir avec l'EMS : fiche navette, courrier 
électronique, contact téléphonique, etc.), ainsi que des critères nécessitant l'intervention des EMS. 

• Favoriser les actions de partenariat  
- contribuer au renforcement des liens entre l'équipe éducative et les parents d'élèves ; 
- favoriser les liens entre l'établissement scolaire et son environnement ; 
Dans le domaine de la prévention (services sociaux, associations, collectivités territoriales, etc.), 
Dans le domaine de la sécurité (avec police, gendarmerie, notamment les correspondants sécurité-école, etc.). 
4. Recrutement  
Les APS sont recrutés au niveau bac+2 par les chefs d'établissement qui s'assureront de l'adéquation du profil du 
candidat aux compétences attendues. 
Ce recrutement s'effectue sur la base des dispositions du décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 modifié, fixant les 
conditions de recrutement et d'emploi des assistants d'éducation. Conformément à ces dispositions, le travail des 
APS se répartit, dans le respect de la durée annuelle de référence (1 607 heures) prévue à l'article 1er du décret 
du 25 août 2000, sur une période d'une durée minimale de trente-neuf semaines et d'une durée maximale de 
quarante-cinq semaines. 
Dans le cadre général du recrutement des personnels contractuels de l'établissement et de la délibération qui 
l'autorise, le dispositif (recrutement et missions) est présenté au conseil d'administration de l'EPLE dont la 
délibération approuve le principe et les modalités du contrat. 
5. Formation 
Les APS reçoivent une formation durant les 8 premières semaines suivant leur prise de fonctions. 
Durant cette période, le temps de service se décompose en 25 heures hebdomadaires de formation consacrées 
à leurs missions spécifiques, les 10 heures restantes étant réservées à l'appropriation du fonctionnement de 
l'établissement d'affectation et à la connaissance du rôle et des missions des différents personnels (personnels 
de direction, d'enseignement, d'éducation, sociaux et de santé, administratifs, ouvriers et de service, etc.), à la 
connaissance du contexte environnemental de l'EPLE et notamment des différents partenaires institutionnels. Un 
contact privilégié est établi, en outre, avec les membres des équipes mobiles de sécurité de l'académie, 
susceptibles d'intervenir dans l'établissement 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000000412591&fastPos=1&fastReqId=1809561764&oldAction=rechExpTexteJorf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000000208382&fastPos=44&fastReqId=1402408809&oldAction=rechExpTexteJorf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000000208382&fastPos=44&fastReqId=1402408809&oldAction=rechExpTexteJorf
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Décret du 6 juin 2003 relatif 
aux conditions de 
recrutement et d’emploi des 
assistants d’éducation 

Les éléments sont intégrés dans les circulaires.   

Décret n°2021-1651 du 15 
décembre 2021 modifiant le 
décret n°2003-484 du 6 juin 
2003 fixant les conditions de 
recrutement et d’emploi des 
assistants d’éducation 

« Art. 2 bis. - Des heures supplémentaires peuvent être effectuées, avec leur accord, par les assistants 
d'éducation, en sus du temps de service défini par leur contrat de travail. 
« Pour les agents à temps partiel ou incomplet, la rémunération mensuelle de ces heures ne doit pas être 
supérieure au montant résultant de la différence entre la rémunération mensuelle afférente à l'exercice à temps 
complet des fonctions et celui afférent à l'exercice à temps partiel ou incomplet. 
« Les dispositions de cet article ne s'appliquent pas aux assistants d'éducation recrutés conformément à l'article 
7 ter du présent décret. 
« Le taux horaire de l'indemnité pour heures supplémentaires prévues au premier alinéa du présent article 
attribuée aux assistants d'éducation est fixé par arrêté conjoint des ministres chargés de l'éducation nationale, 
du budget et la fonction publique. » 

 

Décret n°2022-1140 du 9 
août 2022 modifiant le décret 
n°2003-484 du 6 juin 2003 
fixant les conditions de 
recrutement et d’emploi des 
assistants d’éducation – 
Cdisation  

Art. 1 bis. - Les assistants d'éducation sont recrutés par des contrats d'une durée maximale de trois ans, 
renouvelables dans la limite d'une période d'engagement totale de six ans. Cette période inclut le cas échéant 
les contrats conclus conformément à l'article 7 ter. 
Art. 1 ter. - Lorsqu'un nouveau contrat est conclu avec une personne ayant exercé pendant six ans en qualité 
d'assistant d'éducation, ce contrat est à durée indéterminée. 
Les contrats à durée indéterminée sont conclus par le recteur d'académie. 
Pour l'appréciation de la période d'engagement de six ans, les services accomplis à temps incomplet et à temps 
partiel sont assimilés à des services à temps complet. 
Art. 1 quater.-L'assistant d'éducation bénéficie au moins tous les trois ans d'un entretien professionnel conduit 
par le chef d'établissement dans lequel il exerce entièrement ou majoritairement ses fonctions ou par le 
conseiller principal d'éducation par délégation. » 

L'article 6 du même décret (= décret 2003-484) est complété par un alinéa ainsi rédigé : « Les assistants 
d'éducation peuvent bénéficier des actions de formation professionnelle tout au long de la vie prévues par 
le décret n° 2007-1942 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle des agents non titulaires de 
l'Etat et de ses établissements publics et des ouvriers affiliés au régime des pensions résultant du décret n° 2004-
1056 du 5 octobre 2004.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000017767427&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000440905&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000440905&categorieLien=cid
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Art. 7. (du décret 2003-484) - Sans préjudice des dispositions du second alinéa, la rémunération des assistants 
d'éducation est fixée par arrêté conjoint des ministres chargés du budget, de l'éducation et de la fonction 
publique. « La rémunération des assistants d'éducation bénéficiant d'un contrat à durée indéterminée fait 
l'objet d'un réexamen au moins tous les trois ans au vu des résultats de l'entretien professionnel prévu à l'article 
1er quater et de la manière de servir.  

[…] La fin du décret évoque la question des assistants d’éducation en préprofessionnalisation 

Arrêté du 27 décembre 2024 
relatif à l’évaluation des 
assistants d’éducations  

Art. 1. […]L'autorité compétente définie à l'article 1er quater du décret du 6 juin 2003 précité fixe la date, l'heure 
et le lieu de l'entretien et en informe l'agent au moins huit jours avant. 

Art. 2. Les critères sur la base desquels la valeur professionnelle de l'agent est appréciée figurent en annexe du 
présent arrêté. Ces critères sont utilisés pour évaluer les connaissances et les compétences mobilisées et 
démontrées par l'agent au cours de la période écoulée. L'appréciation prend en compte la nature et la spécificité 
des fonctions exercées et les moyens mis à disposition. Les critères doivent être adaptés à la situation particulière 
de la personne évaluée. 

Art. 3. L'autorité compétente définie à l'article 1er quater du décret du 6 juin 2003 précité établit et signe le 
compte-rendu écrit de l'entretien qui comporte notamment une appréciation générale exprimant la valeur 
professionnelle de l'agent. 
Lorsque l'assistant d'éducation exerce entièrement ou majoritairement ses fonctions dans un établissement du 
second degré, l'entretien est conduit par le chef d'établissement, ou par le conseiller principal d'éducation par 
délégation, après un échange concerté avec ce dernier. 
Le compte rendu est communiqué à l'agent qui le complète, le cas échéant, de ses observations. 
Le compte rendu est visé par le recteur d'académie qui peut formuler des observations. Il est notifié à l'agent qui 
le signe et l'adresse à l'autorité mentionnée au premier alinéa. Celle-ci le communique au recteur d'académie 
qui le verse à son dossier. 

[…] 

 

Décret n°2020-69 du 30 
janvier 2020 relatif aux 

[…] 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000412591&idArticle=LEGIARTI000046170140&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000412591&idArticle=LEGIARTI000046170140&dateTexte=&categorieLien=cid
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contrôles déontologiques 
dans la fonction publique 
 
Cumul d’activités 

Art. 10. Sous réserve des interdictions prévues aux 2° à 4° du I de l'article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983 
susvisée et de celles prévues par le présent décret, l'agent peut être autorisé par l'autorité hiérarchique dont il 
relève à cumuler une activité accessoire avec ses fonctions. Cette activité ne doit pas porter atteinte au 
fonctionnement normal, à l'indépendance ou à la neutralité du service ni placer l'intéressé en situation de 
méconnaître l'article 432-12 du code pénal. 

Cette activité peut être exercée auprès d'une personne publique ou privée. Un même agent peut être autorisé à 
exercer plusieurs activités accessoires. Dans le respect des mêmes obligations déontologiques, l'exercice d'une 
activité bénévole au profit de personnes publiques ou privées sans but lucratif est libre. […]  

Art. 12. Préalablement à l'exercice de toute activité accessoire soumise à autorisation, l'intéressé adresse à 
l'autorité hiérarchique dont il relève, qui lui en accuse réception, une demande écrite qui comprend au moins 
les informations suivantes : 
1° Identité de l'employeur ou nature de l'organisme pour le compte duquel s'exercera l'activité accessoire 
envisagée ; 
2° Nature, durée, périodicité et conditions de rémunération de cette activité accessoire. 
L'intéressé accompagne sa demande de toute autre information de nature à éclairer l'autorité hiérarchique sur 
l'activité accessoire envisagée. 
Lorsque l'autorité compétente estime ne pas disposer de toutes les informations lui permettant de statuer sur la 
demande, elle invite l'intéressé à la compléter dans un délai maximum de quinze jours à compter de la réception 
de sa demande. […]  

Art. 14. Tout changement substantiel intervenant dans les conditions d'exercice ou de rémunération de 
l'activité exercée à titre accessoire par un agent est assimilé à l'exercice d'une nouvelle activité. 

L'intéressé doit alors adresser une nouvelle demande d'autorisation à l'autorité compétente dans les conditions 
prévues à l'article 12. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000032436049&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000032436049&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418521&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sous-dossier « autres personnels » 

Texte juridique Information importante 
Commentaire 

personnel 

Décret n° 2014-940 du 20 
août 2014 relatif aux 
obligations de service et aux 
missions des personnels 
enseignants exerçant dans 
un établissement public 
d'enseignement du second 
degré 

[…] Article 2. Dans le cadre de la réglementation applicable à l'ensemble des fonctionnaires en matière de temps 
de travail et dans celui de leurs statuts particuliers respectifs, les enseignants mentionnés à l'article 1er du présent 
décret sont tenus d'assurer, sur l'ensemble de l'année scolaire : 
 

1. Un service d'enseignement dont les maxima hebdomadaires sont les suivants : 
1° Professeurs agrégés : quinze heures ; 
2° Professeurs agrégés de la discipline d'éducation physique et sportive : dix-sept heures ; 
3° Professeurs certifiés, adjoints d'enseignement et professeurs de lycée professionnel : dix-huit heures ; 
4° Professeurs d'éducation physique et sportive, chargés d'enseignement d'éducation physique et sportive et 
adjoints d'enseignement d'éducation physique et sportive : vingt heures ; 
5° Instituteurs et professeurs des écoles exerçant dans les établissements régionaux d'enseignement adapté, dans 
les sections d'enseignement général et professionnel adapté des collèges et dans les unités localisées pour 
l'inclusion scolaire : vingt et une heures. 
 

2. Les missions liées au service d'enseignement qui comprennent les travaux de préparation et les 
recherches personnelles nécessaires à la réalisation des heures d'enseignement, l'aide et le suivi du 
travail personnel des élèves, leur évaluation, le conseil aux élèves dans le choix de leur projet 
d'orientation en collaboration avec les personnels d'éducation et d'orientation, les relations avec les 
parents d'élèves, le travail au sein d'équipes pédagogiques constituées d'enseignants ayant en charge les 
mêmes classes ou groupes d'élèves ou exerçant dans le même champ disciplinaire. Dans ce cadre, ils 
peuvent être appelés à travailler en équipe pluriprofessionnelle associant les personnels de santé, 
sociaux, d'orientation et d'éducation. 
 

3. Par dérogation aux dispositions des I et II du présent article, les professeurs de la discipline de 
documentation et les professeurs exerçant dans cette discipline sont tenus d'assurer : 
- un service d'information et documentation, d'un maximum de trente heures hebdomadaires. 
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Ce service peut comprendre, avec accord de l'intéressé, des heures d'enseignement. Chaque heure 
d'enseignement est décomptée pour la valeur de deux heures pour l'application du maximum de service 
prévu à l'alinéa précédent ; 
- six heures consacrées aux relations avec l'extérieur qu'implique l'exercice de cette discipline. 

Circulaire n° 2017-051 du 28-
3-2017 relatif aux missions 
des professeurs 
documentalistes 
 
 

Cette circulaire abroge la circulaire n° 86-123 du 13 mars 1986 définissant les missions des « personnels exerçant 
dans les CDI », B.O. n° 12 du 27 mars 1986. 
  
[…] ils partagent les missions communes à tous les professeurs et personnels d'éducation. Ils ont également des 
missions spécifiques. Ils ont la responsabilité du centre de documentation et d'information (CDI), lieu de 
formation, de lecture, de culture et d'accès à l'information. Ils forment tous les élèves à l'information 
documentation et contribuent à leur formation en matière d'éducation aux médias et à l'information. 
L'existence du Capes de documentation depuis 1989, le développement de la société de l'information et 
l'évolution des pratiques sociales en matière de communication ainsi que l'essor du numérique imposent de 
renforcer et d'actualiser la mission pédagogique du professeur documentaliste. 
Il convient donc de définir avec précision les missions des professeurs documentalistes qui se déclinent en 3 axes : 
le professeur documentaliste est enseignant et maître d'œuvre de l'acquisition par les élèves d'une culture de 
l'information et des médias, maître d'œuvre de l'organisation des ressources pédagogiques et documentaires de 
l'établissement et de leur mise à disposition, et il est acteur de l'ouverture de l'établissement sur son 
environnement éducatif, culturel et professionnel. 
   
1- Le professeur documentaliste, enseignant et maître d'œuvre de l'acquisition par tous les élèves d'une culture 
de l'information et des médias 
La mission du professeur documentaliste est pédagogique et éducative. Par son expertise dans le champ des 
sciences de l'information et de la communication (Sic), il contribue aux enseignements et dispositifs permettant 
l'acquisition d'une culture et d'une maîtrise de l'information par tous les élèves. Son enseignement s'inscrit dans 
une progression des apprentissages de la classe de sixième à la classe de terminale, dans la voie générale, 
technologique et professionnelle. En diversifiant les ressources, les méthodes et les outils, il contribue au 
développement de l'esprit critique face aux sources de connaissance et d'information. Il prend en compte 
l'évolution des pratiques informationnelles des élèves et inscrit son action dans le cadre de l'éducation aux médias 
et à l'information. 
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Le professeur documentaliste peut intervenir seul auprès des élèves dans des formations, des activités 
pédagogiques et d'enseignement, mais également de médiation documentaire, ainsi que dans le cadre de co-
enseignements, notamment pour que les apprentissages prennent en compte l'éducation aux médias et à 
l'information. Les évolutions du collège, du lycée général, technologique ou professionnel, en lien avec les enjeux 
de l'éducation aux médias et à l'information, de l'orientation et des parcours des élèves, nécessitent une 
pédagogie favorisant l'autonomie, l'initiative et le travail collaboratif des élèves, autant que la personnalisation 
des apprentissages, l'interdisciplinarité et l'usage des technologies de l'information et de la communication. […] 
Le professeur documentaliste peut exercer des heures d'enseignement. « Les heures d'enseignement 
correspondent aux heures d'intervention pédagogique devant les élèves telles qu'elles résultent de la mise en 
œuvre des horaires d'enseignement définis pour chaque cycle » (circulaire n° 2015-057 du 29 avril 2015). En 
application du titre III de l'article 2 du décret n° 2014-940 du 20 août 2014 modifié, chaque heure d'enseignement 
est décomptée pour deux heures dans le maximum de service des professeurs documentalistes. 
Les heures d'enseignement sont effectuées dans le respect nécessaire du bon fonctionnement du CDI. 
2- Le professeur documentaliste maître d'œuvre de l'organisation des ressources documentaires de 
l'établissement et de leur mise à disposition 
Sous l'autorité du chef d'établissement, le professeur documentaliste est responsable du CDI, du fonds 
documentaire, de son enrichissement, de son organisation et de son exploitation. Il veille à la diversité des 
ressources et des outils mis à la disposition des élèves et des enseignants, il organise de manière complémentaire 
les ressources pédagogiques issues de fonds physiques et numériques en s'appuyant sur la situation particulière 
de chaque établissement (collège, lycée général et technologique, lycée professionnel). 
Avec les autres membres de la communauté pédagogique et éducative et dans le cadre du projet d'établissement, 
il élabore une politique documentaire validée par le conseil d'administration, et à sa mise en œuvre dans 
l'établissement. Cette politique documentaire, qui tient compte de l'environnement de l'établissement, permet 
aux élèves de disposer des meilleures conditions de formation et d'apprentissage. Elle a pour objectif principal la 
réflexion et la mise en œuvre de la formation des élèves à la culture informationnelle, l'accès de tous les élèves 
aux informations et aux ressources nécessaires à leur formation. 
[…] Le professeur documentaliste met à la disposition des élèves et des professeurs, la documentation relative à 
l'orientation, à l'information scolaire et professionnelle. Il travaille en partenariat avec les psychologues de 
l'éducation nationale. 
Le CDI est un espace de formation et d'information ouvert à tous les membres de la communauté éducative. Dans 
ce cadre, le professeur documentaliste pense l'articulation du CDI (et son utilisation) avec les différents lieux 
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de vie et de travail des élèves (salles de cours, salles d'étude, internat) en lien avec les autres professeurs et les 
personnels de vie scolaire. […] 
Le professeur documentaliste participe à la définition du volet numérique du projet d'établissement. […] 
3- Le professeur documentaliste acteur de l'ouverture de l'établissement sur son environnement éducatif, 
culturel et professionnel 
[…] Dans le cadre du projet d'établissement, et sous l'autorité du chef d'établissement, le professeur 
documentaliste prend des initiatives pour ouvrir l'établissement scolaire sur l'environnement éducatif, culturel et 
professionnel, local et régional voire national et international.        
Le professeur documentaliste développe une politique de lecture en relation avec les autres professeurs, en 
s'appuyant notamment sur sa connaissance de la littérature générale et de jeunesse. […] 
Le professeur documentaliste contribue à l'éducation culturelle, sociale et citoyenne de l'élève. Il met en œuvre 
et participe à des projets qui stimulent l'intérêt pour la lecture, la découverte des cultures artistiques, 
scientifiques et techniques en tenant compte des besoins des élèves, des ressources locales et du projet 
d'établissement. Il peut participer à l'organisation, à la préparation et à l'exploitation pédagogique en relation 
avec les autres professeurs et les conseillers principaux d'éducation, de visites, de sorties culturelles et faciliter 
la venue de conférenciers ou d'intervenants extérieurs. Il participe notamment au parcours citoyen et au 
parcours d'éducation artistique et culturelle au sein de l'établissement. 
À cette fin, il entretient des relations avec les librairies, les diverses bibliothèques et médiathèques situées à 
proximité, le réseau Canopé, les établissements d'enseignement supérieur, les associations culturelles, les 
services publics, les collectivités territoriales, les médias locaux, le monde professionnel afin que l'établissement 
puisse bénéficier d'appuis, d'informations et de ressources documentaires. 
Les professeurs documentalistes peuvent assurer avec leur accord, en sus de leurs missions statutaires, des 
missions particulières (référent numérique, référent culture, etc.) définies par le décret n° 2015-475 du 27 avril 
2015 et la circulaire n° 2015-058 du 29 avril 2015. Ils perçoivent à ce titre une indemnité pour mission particulière 
conformément aux dispositions précitées. 
 

Circulaire : n° 2015-119 du 
10-11-2015 relative aux 
missions des infirmiers-ières 
de l’éducation nationale 

[…] Il-elle participe aux projets d'éducation à la santé et de prévention des conduites à risque menés dans les 
établissements et tient ainsi globalement un rôle éducatif au sein de la communauté scolaire. Il-elle prend en 
compte le bien-être de la communauté éducative et contribue à la construction d'une école bienveillante envers 
les élèves et leurs familles. 
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Les attributions de l'infirmier-ière sont d'assurer les soins infirmiers préventifs et curatifs et de concevoir, 
d'évaluer et de mettre en œuvre des actions d'éducation à la santé tant dans le champ individuel que collectif. 
[…] 
L'infirmier-ière de l'éducation nationale est affecté-e en établissement public local d'enseignement (EPLE) ou en 
poste interdegrés (collèges et écoles du secteur de recrutement), en université, en direction des services 
départementaux de l'éducation nationale (DSDEN), en rectorat ou à l'administration centrale. Lorsqu'il-elle est 
affecté-e en EPLE ou sur un poste interdegrés, l'infirmier-ière exerce sous l'autorité du chef d'établissement 
d'affectation. Pour les postes interdegrés, les autorités académiques veillent au juste équilibre des emplois du 
temps entre le collège d'affectation et les écoles du secteur de recrutement. 
La présence de l'infirmier-ière est prioritaire dans : 
- les établissements publics locaux d'enseignement du second degré comportant un internat ; 
- les établissements publics du second degré comportant des sections d'enseignements professionnels ou 
technologiques ; 
- les établissements publics du second degré ayant une section d'enseignement général et professionnel adapté 
(Segpa), une unité localisée pour l'inclusion scolaire (Ulis) et les établissements régionaux d'enseignement adapté 
(Erea) ; 
- les écoles et EPLE de chaque réseau d'éducation prioritaire, en particulier les REP+ ; 
- les Ulis accueillant des élèves dont le handicap ne permet pas d'envisager une scolarisation individuelle continue 
dans une classe ordinaire ; 
- certaines zones rurales afin de faciliter l'accès aux soins, si nécessaire, pour les élèves et les faire bénéficier d'un 
suivi. 
1. Missions de l'infirmier-ère de l'éducation nationale 
Dans le cadre de ses compétences, il-elle est amené-e à concevoir, organiser et évaluer les actions de promotion 
et d'éducation à la santé tant individuelles que collectives. Dans ce but, il-elle favorise la prise en compte de la 
santé dans les projets d'établissement et les projets d'école. L'infirmier-ière présente au chef d'établissement et 
à l'inspecteur-trice de l'éducation nationale (IEN) de circonscription un rapport d'activité, un rapport statistique 
et les perspective et analyses qui en découlent. 
1.1. Suivi individualisé des élèves 
1.1.1. L'accueil et l'accompagnement dans le cadre de la consultation infirmière spécifique 
L'infirmier-ière accueille tout élève ou étudiant qui le sollicite pour quelque motif que ce soit, y compris d'ordre 
relationnel ou psychologique, dès lors qu'il y a une incidence sur sa santé ou sa scolarité. Dûment formé-e à cet 
effet, il-elle est à même de jouer un rôle d'observation, de dépistage et de relais dans le domaine de la santé 
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mentale. Il-elle assure un suivi et un accompagnement individuels, établit les relais nécessaires au sein de 
l'établissement (médecins de l'éducation nationale, assistants de service social, psychologues scolaires, 
conseillers d'orientation-psychologues, conseillers principaux d'éducation, enseignants...), accueille les parents 
dans la prise en charge du ou des problèmes identifiés et travaille en étroite relation avec les professionnels 
du réseau de santé. Il-elle effectue le suivi des actes infirmiers ou de l'orientation de santé proposés. Il-elle est 
attentif à renforcer l'écoute auprès des élèves et à assurer leur information sur leur capital santé. Il-elle s'attache 
en particulier à mener une action positive auprès des élèves, des étudiants en terme d'éducation au respect de 
l'autre, notamment à l'égard des attitudes ou comportements racistes, sexistes et de harcèlement. 
L'infirmier-ière met en place des consultations individuelles en éducation à la santé centrées sur le besoin identifié 
conformément à la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 
santé. Il peut s'agir notamment de l'éducation à la sexualité, de la contraception, de conduites addictives, de 
conduites à risques, d'éducation nutritionnelle, du sommeil, de l'hygiène de vie, de relation d'aide... Lors de ces 
entretiens, l'infirmier-ière fournit à l'élève ou à l'étudiant, des éléments de réflexion et d'information afin de 
renforcer ses capacités à prendre des décisions concernant sa santé et l'accompagne vers l'autonomie. 
Il-elle donne toute information sur l'accès à la contraception ainsi que sur les relais agréés. Il-elle délivre la 
contraception d'urgence conformément à l'article L. 5134-1 et des articles D. 5135-5 et suivants du code de la 
santé publique. Il-elle est autorisé-e à renouveler les prescriptions datant de moins d'un an, de médicaments 
contraceptifs oraux, conformément à l'article L. 4311-1 du code de la santé publique. 
1.1.2. Le dépistage infirmier 
Dans le cadre des dépistages obligatoires prévus à l'article L. 541-1 du code de l'éducation, l'infirmier-ière réalise 
un dépistage infirmier auprès de l'élève et assure le suivi nécessaire en cas de besoin. 
Le contenu de ces dépistages sont fixés par arrêté interministériel. 
1.1.3 Le suivi infirmier 
L'infirmier-ière organise, si besoin est, une consultation, le suivi de l'état de santé des élèves du premier et du 
second degrés en complément des visites médicales et de dépistage obligatoires, en vue de repérer les difficultés 
éventuelles de santé ou les élèves fragilisés. Ce suivi s'inscrit dans le cadre des actions de prévention et 
d'éducation en matière d'hygiène et de santé individuelle et collective. La réalisation de ce suivi doit favoriser une 
collaboration en particulier entre infirmiers, médecins, enseignants, CPE, assistants sociaux, conseillers 
d'orientation-psychologues, familles et autres professionnels de santé dans l'intérêt de l'élève. 
Il-elle retranscrit l'intégralité de sa démarche dans l'application informatique prévue à cet effet. 
Dans tous les cas, sauf opposition manifeste de l'élève, il-elle informe la famille de ses constatations et s'assure 
des suites données. 
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L'infirmier-ière, à partir de données sur la santé et la scolarité de l'élève ou de l'étudiant, évalue les besoins en 
santé, définit des priorités et organise, si besoin est, le suivi de l'état de santé de l'élève ou de l'étudiant. 
Il-elle veille à ce que les élèves bénéficient des aides et suivi extérieurs préconisés ou prescrits (orthophonie, 
psychologie, consultation spécialisée...) et accompagne, si nécessaire, les familles dans cette démarche. Il-elle 
favorise ainsi l'accès aux soins des élèves, leur permet d'être dans les meilleures conditions d'apprentissage et 
lutte ainsi contre les inégalités. 
En fonction de son rôle propre et des besoins qu'il identifie, l'infirmier-ière met en place un suivi particulier en 
organisant des consultations infirmières pour certains élèves des classes de l'enseignement technologique et 
professionnel, des élèves bénéficiant de mesures d'aides spécialisées, soit dans les établissements ou sections de 
collège dispensant des enseignements généraux et professionnels adaptés (Erea-Segpa), soit dans les Clis du 
premier degré, soit dans les dispositifs d'intégration. Il-elle répond également à la demande exprimée par l'élève 
lui-même, ou tout membre de l'équipe éducative. L'infirmier-ière indique au médecin de l'éducation nationale 
les élèves qui lui paraissent avoir besoin d'un examen médical personnalisé. 
1.1.4. Le suivi des élèves signalés par les membres de l'équipe 
L'infirmier-ière assure un suivi, un accompagnement individuel et les actes infirmiers de dépistage qui sont de 
sa compétence chez les élèves qui lui sont signalés, en relation avec les autres partenaires de l'équipe 
éducative. Ce suivi doit permettre de s'assurer que toute difficulté scolaire ou comportement difficile d'un élève 
n'a pas entre autre pour origine un problème de santé. Ce suivi individuel de l'élève doit être effectué, quel que 
soit l'établissement qui l'accueille. Une priorité sera donnée aux élèves signalés pour absentéisme important, 
sanctions disciplinaires, troubles du comportement, retard scolaire. Dès lors que les difficultés ne semblent pas 
liées à un problème de santé, l'infirmier-ière assure un suivi et un accompagnement personnalisés de l'élève 
en lien étroit avec les membres de la communauté éducative si nécessaire. 
1.1.5. Le suivi des élèves des établissements de certaines zones rurales et des réseaux d'éducation prioritaire 
Les difficultés particulières liées à l'isolement dans certaines zones rurales, et le suivi qu'il convient d'assurer dans 
les réseaux d'éducation prioritaire ainsi que dans certains établissements scolaires exposés à des phénomènes 
de violence imposent à l'ensemble des personnels concernés une mobilisation renforcée. L'infirmier-ière, en 
liaison étroite avec les membres de la communauté éducative, doit être particulièrement vigilant afin que tous 
les élèves qui en ont besoin puissent accéder aux soins, dans la mesure du possible, et bénéficier d'un suivi 
attentif. 
1.1.6. Le suivi des problèmes de santé complexes ou chroniques et des élèves à besoins particuliers 
Le projet personnalisé de scolarisation (PPS) est élaboré pour permettre l'accueil des élèves en situation de 
handicap et à besoins particuliers, avec tous les membres de la communauté éducative, les familles et les 
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partenaires extérieurs. L'infirmier-ière est attentif-ve au vécu de la scolarité de l'élève et à son bien-être. Il-elle 
contribue à l'analyse des besoins particuliers et aux conditions de réalisation de l'intégration avec l'ensemble de 
l'équipe éducative. Il-elle participe à la mise en œuvre des soins, des aides techniques et des aménagements 
nécessaires. 
Afin d'aider à la scolarisation des enfants et adolescents atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue 
période, l'infirmier-ière participe à la mise en œuvre du protocole de soins et d'urgence prévu dans le cadre du 
projet d'accueil individualisé (PAI) en se référant aux textes règlementaires en vigueur. 
1.1.7. La protection de l'enfance 
En lien avec les équipes éducatives et pédagogiques, l'infirmier-ière participe à la politique de protection de 
l'enfance et agit pour assurer la protection de l'élève, conformément aux articles L. 226-2-1 et suivants du code 
de l'action sociale et des familles en conformité avec le code pénal. 
Il-elle peut être également dépositaire d'informations et/ou d'observations. Il-elle met alors en œuvre toutes les 
mesures pour assurer la protection des élèves ; dans ce domaine, le travail en réseau est primordial, notamment 
avec l'assistant de service social et le médecin. 
[…] 
1.2. Promotion de la santé 
La promotion de la santé fait partie du champ professionnel de l'infirmier-ière. Elle vise la mise en place de 
conditions favorables à la santé et au bien-être des élèves afin de favoriser la réussite scolaire. Pour agir 
efficacement, l'infirmier-ière collabore avec la communauté éducative dans son ensemble et avec les partenaires 
de l'école dans le cadre du comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC), en apportant son expertise 
dans la définition des projets, la planification et l'évaluation des actions de promotion de la santé. 
Il-elle contribue également à développer des compétences individuelles et sociales, dans une démarche de 
promotion de la santé et de bien-être à l'école ou en prévention des comportements à risque. 
Dans le cadre de l'organisation du parcours éducatif de santé, en application du code de l'éducation, l'infirmier-
ière conseille le directeur d'école ou le chef d'établissement. Il apporte ainsi l'expertise nécessaire sur les 
différents sujets qui touchent la santé des élèves : éducation nutritionnelle, activité physique, éducation à la 
sexualité, prévention des conduites à risques, en particulier des conduites addictives, souffrance psychique, 
prévention des violences et du harcèlement, gestes de premiers secours. 
1.2.1. L'éducation à la santé 
L'éducation à la santé permet dans le cadre d'une approche globale et spécifique de développer des 
apprentissages qui permettent aux élèves de faire des choix éclairés en matière de santé individuelle et collective. 
La contribution spécifique de l'infirmier-ière s'y inscrit sous différentes formes : il-elle apporte son soutien lors de 
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l'évaluation des besoins et demandes d'éducation à la santé et d'enseignement en matière de santé à l'École. Il-
elle participe avec l'ensemble de l'équipe éducative à la conception, au développement d'actions d'éducation à 
la santé ainsi qu'à son intégration dans l'environnement scolaire. Il-elle collabore aux choix des approches des 
stratégies et des méthodes utilisées dans le cadre des actions d'éducation à la santé. L'infirmier-ière peut 
accompagner les enseignants, en tant que personne ressource en matière d'éducation à la santé. Il-elle apporte 
des informations et des méthodes pour intervenir efficacement et de façon appropriée auprès des élèves. 
Cette dynamique d'éducation à la santé doit favoriser la mise en commun des compétences de l'ensemble des 
partenaires de l'école. Elle s'inscrit dans une perspective d'éducation globale et d'apprentissage de la citoyenneté. 
Les actions d'éducation à la santé visent à rendre l'élève responsable, autonome et acteur de prévention. Elles 
permettent également de venir en aide aux élèves manifestant des signes inquiétants de mal-être : usage de 
produits licites ou illicites, absentéisme, désinvestissement scolaire, repli sur soi, conduites suicidaires. 
La contribution spécifique apportée par les infirmiers-ières se traduit principalement par : 
- la conception, l'animation et l'évaluation des séquences d'éducation à la santé, en liaison avec les enseignants ; 
- les conseils et informations dispensés aux élèves lors des passages à l'infirmerie, des dépistages infirmiers ou 
des entretiens personnalisés ; 
- la coordination que les infirmiers-ières sont appelé-e-s à assurer, en leur qualité de référent santé de la 
communauté scolaire, avec les autres partenaires institutionnels et les intervenants extérieurs ; 
- la participation à l'élaboration du volet santé du projet d'établissement ou d'école à partir des besoins repérés 
des élèves et de leurs demandes et à la mise en place des rencontres éducatives sur la santé ; 
- l'évaluation des actions de promotion et d'éducation à la santé. 
L'éducation à la sexualité et à la prévention des infections sexuellement transmissibles (IST) doit s'inscrire dans le 
cadre des séances éducatives prévues par la circulaire n° 2003-027 du 17 février 2003. 
1.2.2. La formation […] 
1.2.3. L'observation et la surveillance épidémiologique […] 
1.3. Activités spécifiques 
1.3.1. L'organisation des soins et des urgences 
Le protocole national sur l'organisation des soins et des urgences dans les écoles et les établissements publics 
locaux d'enseignement donne un cadre de référence au directeur d'école et au chef d'établissement pour mettre 
en place une organisation permettant de répondre au mieux aux besoins des élèves en matière de santé et de 
sécurité (article 57 du décret n° 85-924 du 30 août 1985 modifié et circulaire n° 86-144 du 20 mars 1986). Le 
directeur d'école ou le chef d'établissement s'appuie notamment pour cela sur l'avis technique de l'infirmier-ière. 
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Quelle que soit son affectation, dans la mesure où il-elle est présent-e dans l'école ou l'établissement, l'infirmier-
ière assure la réponse à l'urgence. 
Il-elle enregistre tous les actes infirmiers afin d'en garder une traçabilité dans l'application numérique prévue à 
cet effet. 
L'infirmier-ière a accès aux ordonnances ainsi qu'aux certificats de vaccination. 
En cas d'accident du travail, il-elle assure les liaisons nécessitées par l'état de santé de l'élève. Il-elle enregistre 
les données relatives aux accidents du travail dans l'application numérique infirmière, sans gérer ni liquider les 
dossiers. 
1.3.2. La gestion des événements traumatiques 
La survenue d'événement à potentiel traumatique pour les membres de la communauté scolaire peut demander 
la mise en place d'une cellule d'écoute et de soutien à destination des élèves ou des adultes concernés. Il convient 
d'assurer une assistance immédiate aux victimes ou témoins d'événements traumatisants survenus chez un élève, 
[…]. L'infirmier-ière, sous la responsabilité du directeur d'école ou du chef d'établissement, analyse la situation 
participe à ces cellules d'écoute et de soutien et assure avec l'équipe éducative le suivi des conséquences au plan 
individuel et collectif. 
1.3.3. Les maladies transmissibles en milieu scolaire 
En cas de maladies transmissibles, l'infirmier-ière, sur avis du médecin, collabore à la mise en place, avec le chef 
d'établissement, des mesures prophylactiques de protection individuelle ou collective. Il-elle se tient disponible 
pour toute information utile auprès des enseignants et des parents d'élèves. Il informe l'infirmier-ière ou le 
médecin conseiller technique responsable départemental auprès de l'inspecteur d'académie-directeur 
académique des services de l'éducation nationale (IA-Dasen), ou l'infirmier-ière ou le médecin conseiller 
technique auprès du recteur de l'académie. 
Le médecin de l'agence régionale de santé (ARS), en charge de la mise en place des mesures considérées comme 
nécessaires pour la collectivité concernée, se met en relation avec le médecin conseiller technique auprès de l'IA-
Dasen ou du recteur de l'académie. 
Le médecin conseiller technique auprès de l'IA-Dasen ou du recteur d'académie veille à la mise en place des 
mesures préconisées en lien avec le médecin et l'infirmier au sein de l'école ou de l'établissement scolaire ou de 
l'université concernés. 
La participation du directeur d'école ou du chef d'établissement et la coopération des parents sont indispensables 
pour mener à bien les protocoles en vigueur. 
2. Contexte institutionnel et partenarial 
2.1. Contexte institutionnel 
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L'infirmier-ière est membre de la communauté éducative et à ce titre : 
- apporte tout conseil et aide au chef d'établissement ou aux directeurs d'école, et aux adultes de la communauté 
scolaire qui en font la demande ; 
- entretient des contacts réguliers avec les autres membres de la communauté éducative ; 
- peut assister aux séances du conseil de classe lorsqu'il-elle a eu à connaître de la situation particulière d'un 
élève ; 
- peut être appelé-e à participer aux travaux du conseil d'administration, s'il-elle n'est pas élu-e, à titre consultatif, 
lorsque l'ordre du jour appelle l'examen d'une question intéressant ses attributions ; 
- participe aux séances du conseil d'école pour les affaires le concernant ; 
- contribue, comme les autres membres de la communauté éducative, à la réflexion et à l'élaboration du projet 
d'école et d'établissement ; 
- participe aux réunions et travaux du comité d'éducation à la santé et la citoyenneté (CESC) ; 
- est un expert au sein de la commission d'hygiène et de sécurité (CHS). 
Le chef d'établissement, responsable de l'application de la politique de santé, d'hygiène et de sécurité, met à la 
disposition de l'infirmier-ière des locaux de nature à respecter la confidentialité des entretiens et la protection 
du secret professionnel ainsi que le matériel adapté à ses missions pour les soins, les dépistages infirmiers et les 
enquêtes épidémiologiques (matériel informatique et accès à des banques de données...). 
2.2. Contexte partenarial 
Le travail en réseau est une nécessité. Cela implique des échanges d'informations entre les professionnels 
appartenant à des institutions différentes et un réel partenariat entre services de l'éducation nationale, 
protection maternelle et infantile, services hospitaliers, intersecteurs de psychiatrie, médecins généralistes et 
toute personne ayant des responsabilités auprès des jeunes (juges des enfants, maires, élus, responsables en 
matière de santé, associations de parents, services d'aide sociale à l'enfance, etc.). 
2.3. Cadre réglementaire d'exercice 
Les infirmiers-ières de l'éducation nationale exercent leur mission dans le cadre fixé par le code de la santé 
publique, les actes professionnels (art R. 4311-13 à R. 4311-15) et règles professionnelles (R. 4312-1 à R. 4312-
32). 
En vertu des articles R. 4312-4 et R 4312-5 du code de la santé publique, les infirmiers-ières sont tenu-e-s au 
secret professionnel dans les conditions et sous les réserves énoncées aux articles 226-13 et 226-14 du code 
pénal. « Le secret professionnel s'impose à tout infirmier ou infirmière et à tout étudiant infirmier dans les 
conditions établies par la loi. Le secret couvre non seulement ce qui lui a été confié, mais aussi ce qu'il a vu, lu, 
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entendu, constaté ou compris. L'infirmier ou l'infirmière instruit ses collaborateurs de leurs obligations en matière 
de secret professionnel et veille à ce qu'ils s'y conforment. » 
Les infirmiers-ières de l'éducation nationale sont dépositaires du secret professionnel, en qualité de fonctionnaire 
en application de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, et dans le cadre des règles instituées dans le code 
pénal. 
3. Missions des infirmiers conseillers techniques 
3.1. Au niveau départemental […] 
3.2. Au niveau académique […] 
3.3. Au niveau national […] 

 


